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N 
ous y sommes et pas qu’un peu. Et oui, nous 

avons un nouveau DG. Vous allez me rétor-

quer que Pascal Houlné est toujours en poste 

et qu’il lui reste encore quelques mois avant la quille. 

Je le concède, mais sans rire, je me demande qui est 

aux commandes du zingue ARS. Pascal ou le secrétaire 

général de la Préfecture, Monsieur Raffy, bien connu 

du SAO, du 32 de la rue et du CADA ? Monsieur Raffy 

dont l’agenda est plus chargé que celui d’un ministre 

en exercice et c’est peu dire. Les exemples ne man-

quent pas : 6h00 (expulsion sur Faron d’une famille 

Dublin), 8h30 (appel de l’ARS), 10h30 (coup d’œil sur 

la veille sociale, le journal du SAMU 

social …), 11h30 (réponse aux mails 

de l’ARS), 13h30 (réponse aux cour-

riers de l’ARS), 14h30 (réponses aux 

sollicita?ons téléphoniques et aux 

nouveaux mails de l’ARS) etc… 19h00 

(maraude avec les collègues du 32) 

etc.. Cet homme-là ne dort pas, c’est 

du 24h/24, 7 jours/7, 365 jours par an 

comme pour les collègues de Camille 

Mathis sauf qu’il est seul. 

 

Tout cela sans compter les excès de 

zèle, les décisions à l’emporte-pièce 

et les injus?ces flagrantes (bras 

d’honneur à un demandeur d’asile 

« au nom de la France », arrêt du pé-

cule à 5 familles Dublin, arrêt de la 

scolarisa?on des moins de 6 ans….) 

 

Cela interroge sur le posi?onnement de l’associa?on 

vis-à-vis de la Préfecture. Je veux bien admeJre que 

nous effectuons une mission de service publique. De 

là à être sous curatelle renforcée de la Préfecture, 

c’est troublant. L’ARS n’aurait donc plus aucune 

marge de manœuvre et serait pieds et poings liés de-

vant l’Etat, celui-là même qui se permet de  gérer les 

financements à la pe?te semaine. Le seul moyen de 

pression u?lisé par le directeur général est un mora-

toire sur les paiements dus aux hôteliers du disposi?f 

d’urgence avec courriers en recommandé. En aJen-

dant le CADA affiche complet et le disposi?f d’accueil 

d’urgence des demandeurs d’asile est complètement 

saturé, embolisé par des arrivées quo?diennes de 

familles et d’isolés.  

Pendant ce temps là au FARON : 

Le Centre Temporaire d’Hébergement Faron, dit « la Caserne » a 

ouvert ses portes voilà maintenant quelques mois. A ce jour, en-

viron 275 demandeurs d’asile y vivent, tassés dans un bâ?ment 

et deux hangars, un troisième est en prépara?on. 

3 
 travailleurs sociaux, un chef de service à mi-temps et 3 

agents de sécurité  gèrent comme ils le peuvent la prise 

en charge de ces personnes qui vivent dans un environne-

ment plus que précaire. 

Faire en sorte que le quo?-

dien se déroule le mieux pos-

sible n’est pas une mince 

affaire au regard de la situa-

?on et des difficultés rencon-

trées.  

Gérer les dissensions entre 

na?onalités, les crises sani-

taires (gâle, tuberculose, vari-

celle, gastro…), les venues de 

la Police pour  

« raccompagner » les Du-

blin… , autant de difficultés 

qui, à deux travailleurs so-

ciaux pour gérer la collec?vi-

té, ne rendent pas la prise en 

charge simple. 

Une nouvelle organisa?on avec des postes dédiés (santé, suivi, 

ges?on de la collec?vité) est à l’étude et c’est une bonne chose. 

En même temps, ces problèmes ont été évoqués par les profes-

sionnels de terrain bien avant l’ouverture. Une fois de plus, rien 

n’a réellement été préparé  sur le « comment travailler », sur 

l’an?cipa?on des problèmes de santé etc., la charrue a été mise 

avant les bœufs. Les salariés ont dû faire face en se demandant 

pourquoi tout le monde ne se pose-t-il pas autour d’une table 

pour réfléchir avant d’agir. L’exper?se professionnelle existe à 

tous les niveaux …, les bonnes idées ne viennent pas forcément 

toujours d’en haut. 

Adèle Blancsec et Rouge Lime 

Y’A DU RAFFYFI DANS L’AIR, FORT-MINABLE…  



AGRESSIONS, REACTIONS 

 

C 
es derniers mois les condi?ons 

de travail sont par?culièrement 

tendues pour les collègues tra-

vaillant sur l’urgence (les sao ,le 32 et 

Faron). Dans ce contexte, plusieurs col-

lègues ont été vic?mes d’agressions ver-

bales et physiques. Malgré l’existence  

du protocole s’appliquant aux salariés 

vic?mes d’agressions ou de violences 

(être accompagné par un cadre pour dé-

poser plainte, remplir une fiche d’agres-

sions à envoyer à la DG qui fait suivre au 

médecin du travail, bénéficier de consul-

ta?ons auprès d’un psychologue) nous 

remarquons toujours une certaine rete-

nue de l’employeur (un manque d’em-

pressement) à le meJre en œuvre. Pour 

tout dire, comme s’il fallait encore et 

encore jus?fier de ses angoisses, de ce 

mal être indéfinissable alors que le con-

trat social qui nous lie tous (cohabiter 

pacifiquement)  vient d’être, pour la vic-

?me, brutalement rompu… 

 

A ne jamais oublier : 

N 
ous tenons à rappeler à nos 

collègues que si un patron est 

plus payé que nous, c’est parce 

qu’il a pour mission de banaliser et tuer  

dans l’œuf tout ce qui pourrait ternir 

l’image de l’associa?on et faire le moins 

de vagues possible. Cela est vrai à tous 

les niveaux. Preuve en est, les propos 

d’un procureur de Nancy tenus à une 

collègue vic?me d’agression lui signifiant 

que le risque fait par?e du mé?er. Oui, le 

risque fait bien par? du mé?er mais lors-

qu’il se concré?se alors c’est du devoir 

de l’entourage et de la société d’être so-

lidaire et de protéger. Ainsi nous affir-

mons que face à ce genre de faits, seule 

vaut la solidarité collec?ve des salariés. 

Compter sur « ceux d’en haut » c’est se 

?rer une balle dans le pied ! 

 

Khada file et on jubile ! 

L 
es DP du pôle CHRS et santé s’aperçoivent avec stupeur que leur inves-

?ssement concernant l’organisa?on et les condi?ons de travail deleurs 

collègues ont été trompés par la toute-puissance d’un directeur. 

Ils s’interrogent sur les liens entre la DG et les directeurs de pôle. La DG leur 

laisse-t-elle trop de la?tude ? Est-elle suffisamment naïve pour imaginer que le 

156 est un havre de paix ? Est-ce la supercherie d’un illusionniste  qui a tou-

jours pris l’instance DP comme un mouvement vindica?f en oubliant sa réelle 

légi?mité ?... Représenter le personnel. 

Le CHSCT  qui veille aux condi?ons de travail des salariés à l’instar de leurs con-

frères DP, eut un impact beaucoup moins négligeable en déclenchant un droit 

d’alerte. 

Ce dernier en est un témoignage éloquent : la vague de démissions record au 

FAM, le départ successif de deux cadres de santé, la fa?gue du personnel, les 

nombreux arrêts maladies , doivent être interprétés comme le reflet, sous 

forme de résistance  passive,  ou de fuite en avant du travailleur social et/ou 

du soignant. Les condi?ons de travail lamentables imposées sous le règne de 

JK : aucune réunion interservice, pressions et in�mida�ons régulières, négli-

gence des problèmes de fond, contrôle permanent, etc… en sont sans aucun 

doute le terreau. 

Stress, divisions, burnouts sont  le bilan global de ce genre de management 

tyrannique et donnent l’impression à tous que tout est à reconstruire. Quel 

gâchis ! 

 

Gilbert TERRE et ANTICENTRE Alice 



Mutuelle, mon amour 

des mutuelles augmente régu-

lièrement pour trois raisons : 

• La part remboursée par la sécu diminue car par 

tous les moyens à sa disposi?on l’état crée son  

déficit de la sécu en amputant son financement 

et en laissant dériver les coûts au nom du saint 

graal de notre époque : l’intérêt supérieur des 

lois du marché. Pour ne pas énerver  le peuple, 

il favorise le développement des mutuelles 

obligatoires d’entreprise afin que les salariéEs 

aient une couverture minimale. Pour les autres 

(chômeurs, retraités, moins de 25 ans …) la 

CMU fera l’affaire. 

• Le coût des soins augmente entre autre parce 

que des professions comme prothésiste den-

taire ou marchand de luneJes (l’essen?el des 

remboursements d’une mutuelle) s’entendent 

pour  vendre à des prix prohibi?fs et du 

coup très lucra?fs, pour eux-mêmes,  

évidemment. Ainsi les mutuelles nous 

remboursent des soins surpayés et les 

répercutent sur nos co?sa?ons. 

• Enfin l’état instaure des taxes sur les 

mutuelles. Inventées sous SARKOZY 

elles n’ont en aucun cas été supprimées 

par ce gouvernement soi-disant de 

gauche. Sachez qu’elles représentent 

environ 10% des co?sa?ons. Vous y 

ajoutez jusqu’à 15%  de frais de fonc-

?onnement, ça vous fera donc un quart de 

votre contribu?on pour autre chose que vos 

soins. Pour info la sécu c’est moins de 4 % de 

frais de fonc?onnement et elle n’est pas sou-

mise à taxes. 

Le but est bien de supprimer à terme la sécu pour 

que le secteur marchand s’en empare totalement. En 

effet les capitalistes ne supportent pas l’idée qu’on 

puisse se soigner sans qu’ils se remplissent les 

poches bien confortablement assis à ne rien foutre 

dans leurs fauteuils. 

Et la nôtre, comment ça va ? 

Sa situa?on financière est bonne car les salariés et leur 

ayant-droit ont eu en moyenne moins besoin de soins 

que leurs co?sa?ons. C’est évidement du pur hasard, 

personne ne pouvant prévoir quand et comment il sera 

malade. La CGT vous félicite et AG2R vous remercie 

pour le coureur supplémentaire du tour de France que 

vous venez de financer. 

Les règles s’appliquant à la 

mise en œuvre des mutuelles 

obligatoires sont très com-

plexes et changent en per-

manence ce qui accentue 

l’incer?tude. Ainsi de nom-

breux changements se profi-

lent pour 2014 sans qu’on 

sache vraiment lesquels 

(sinon cela serait trop facile). 

Par exemple,  une direc?ve 

européenne pourrait rendre 

caduque toutes les mutuelles 

obligatoires car elles sont contraires à la concurrence 

libre et non faussée (toujours la même racaille capita-

liste voulant toujours plus s’enrichir sur nos  besoins  de 

soins). 

Pour toutes ces raisons, nous sommes contre le déve-

loppement des mutuelles. Vos élus SUD au CE n’entra-

vent pas la mise en œuvre de la mutuelle d’entreprise 

conscients que dans le contexte actuel , faute d’alterna-

?ve,  elle répond à un besoin. Vos élus suivent donc 

l’évolu?on de la situa?on et ne manqueront pas de 

vous informer dès que nécessaire. 

Le coût  Nous tenons à rerererappeler que le principe de 

base de la sécu est une solidarité entre tous où 

chacun co�se en fonc�on de ses revenus (sauf 

ceux du capital bien sûr) et où chacun est soigné 

en fonc�on de ses besoins (même les capita-

listes car nous on n’est pas des chiens). 



Lecture 

Pour toutes celles et ceux 

qui veulent réfléchir sur 

nos missions (CADA et 

SAO), comprendre les évo-

lu?ons de la société dans 

laquelle nous vivons et sur-

tout se neJoyer les oreilles 

des âneries dis?llées régu-

lièrement par les télévi-

sions et les radios aux 

mains des grands groupes 

financiers et des mar-

chands d’armes. Le Collec?f na?onal des droits de 

l’homme Romeurope a publié fin 2013 un livret très 

intéressant : « Ceux qu’on appelle les Roms. Lu*ons 

contre les idées reçues ». Ce document est à téléchar-

ger sur le site www.romeurope.org.  

Une vingtaine de pages bien illustrées et à la portée 

de tous afin de comprendre la réalité quo?dienne 

des Roms très mal accueillis en Europe. « Ils préfè-

rent faire la manche », « Ils ne veulent pas envoyer 

leurs enfants à l’école » ou « Ils apportent des mala-

dies ». Stop aux préjugés !, martèle Romeurope. Le 

Collec?f explique donc clairement pourquoi ils béné-

ficient de la libre circula?on, pourquoi un certain 

nombre vivent en bidonville, pourquoi ils n’ont que 

très peu accès au marché du travail, quelles sont 

leurs condi?ons de vie, etc. 

Sans autre préten?on que celle d’écarter les préju-

gés simplificateurs et réducteurs et de luJer contre 

les discrimina?ons dont sont vic?mes ces personnes 

venant essen?ellement des pays d’Europe centrale, 

Romeurope apporte un peu d’air frais dans notre 

actuel climat nauséabond. 

 

George profond 

 

Brève secrète 

Entendu au détour d’un couloir quelque part sur la 

planète ARS : 

« Si RAFFYchiait au milieu de la salle de réunion, les 

salariés devraient lui apporter le PQ ». 

Dans l’aJente, touchons du bois ! 

Tournée générale 

Et oui, notre directeur de cabinet omniscient et omnipotent, 

Monsieur Raffy, remet le couvert. Après avoir déposé ses 

dossiers du côté des CADA ADOMA en 2013, il revient en 

force en 2014 et s’invite, c’est peu de le dire, sur le CADA de 

l’ARS pour dis?ller sa bonne parole auprès des déboutés de 

la demande d’asile. Celle qu’il prêche, véhicule la peur. Le 

discours est rôdé, les mots bien choisis et le style maîtrisé. 

Aucune place n’est laissée au hasard, tout est calculé. Une 

vraie représenta?on, sauf qu’on n’est pas au théâtre. Mon-

sieur Raffy n’hésite pas à meJre la pression sur les familles 

qu’il a en face de lui, quiJe à raconter quelques inep?es et 

faire quelques amalgames. Aucun problème pour Monsieur 

Raffy, l’essen?el étant que le message passe. La fin jus?fiant 

les moyens. La demande d’asile, c’est Lui. La préfecture, c’est 

encore Lui. Les décisions concernant les régularisa?ons, c’est 

toujours Lui. On se croirait dans les jeux du cirque où l’Empe-

reur avait droit de vie ou de mort sur les gladiateurs. Mon-

sieur Raffy n’hésite pas à dire qu’il y a trop de chômeurs en 

France. Pour les promesses d’embauche s’abstenir donc. Il 

n’hésite pas non plus à comparer le bien fondé des de-

mandes d’asile. Priorité aux africains dont les pays sont en 

guerre sur les caucasiens qui eux n’ont aucun problème. 

C’est vrai que tout  va bien en Tchétchénie et en Russie où 

des démocrates comme Pou?ne et Kadyrov respectent les 

droits de l’homme. Voilà qui en dit long sur l’état d’esprit du 

directeur de cabinet. Où sont donc passées les valeurs affi-

chées par l’ARS et prônées par notre cher président, Mon-

sieur Schléret ? Au P?t Caillou, on se l’demande… 

Amélie Lagale 


